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Le ministre de la Fonction publique
a présenté aux parlementaires du
Sénat les différents modules qui en-
gagent la participation de toute
l'administration gabonaise, à travers
des commissions techniques minis-
térielles. Histoire de mieux édifier ses
interlocuteurs sur le bien-fondé de
la nouvelle réforme.

LE ministre de la Fonctionpublique en charge de laModernisation du Servicepublic et de la Réforme del'Etat, Jean-Marie Ogan-daga, poursuit sa cam-pagne d'information sur lanouvelle gestion des res-sources humaines de l'Etat. Mercredi dernier, le mem-bre du gouvernement étaitface aux sénateurs pour ex-pliquer le bien fondé del'ordonnance relative à laréforme de l'administra-tion gabonaise. Laquellecadre, selon lui, avec la vi-sion du chef de l'Etat, AliBongo Ondimba, de fairedu Gabon un pays émer-gent d'ici 2025. D'autantque son but, à en croire leministre de la Fonction pu-blique, est de mettre enadéquation les effectifs pu-blics avec les missions, lesobjectifs, les priorités et lesressources de l'Etat.Jean-Marie Ogandaga aainsi présenté à ses inter-locuteurs les différentsmodules qui engagent laparticipation de toute l'ad-ministration gabonaise, àtravers des commissionstechniques ministérielles.Parmi ces modules oncompte ceux liés à la ges-tion prévisionnelle des ef-fectifs, des emplois et descompétences ; à la codifica-tion des structures ; àl'évaluation des perfor-
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cité des différents serviceset départements ministé-riels. Lesquels, a expliqué lemembre du gouvernement,devront, dans le cadre descommissions techniquesministérielles, mettre en
œuvre une démarche ana-lytique à partir des diffé-rentes données relativesaux effectifs actuels, auxmissions prévues par lestextes organiques, auxperspectives d'évolution

dessinées par le présidentde la République et le gou-vernement. Ceci, pour par-venir à la mise en placed'une stratégie de gestiondes ressources humainesde 2018 à 2021.

mances des agents publics.Y compris le cadre juri-dique de la gestion des res-sources humaines ; lesystème intégré d'informa-tion de gestion des res-
sources humaines ; et de lapaie.Cependant, l'atteinte desobjectifs visés par cettenouvelle réforme resteconditionnée par l'effica-

L'application des Actes du
Dialogue politique d'An-
gondjé et les élections à
venir ont constitué la trame
de cette rencontre entre le
vice-président de la Répu-
blique (VPR), le président
du Conseil national de la
Démocratie (CND) et celui
du Conseil économique,
social et environnemental
(CESE). C'était hier au cabi-
net du VPR.

RENE Ndemezo'Obiang etSéraphin Ndaot Rembogo,respectivement présidentdu Conseil économique, so-cial et environnemental(CESE) et président duConseil national de la Dé-mocratie (CND) ont étéreçus, hier, par le vice-pré-sident de la République

Ndaot Rembogo et Ndemezo'Obiang hôtes de Maganga Moussavou
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(VPR), Pierre-Claver Ma-ganga Moussavou. L'ojbetde la visite était de faire auVPR leurs civilités et sur-tout le féliciter suite à sanomination en août dernierà la prestigieuse fonctionde deuxième responsablede l'Exécutif par ordre pro-tocolaire.

Au cours de l'entretien, lesvisiteurs ont profité de l'oc-casion pour expliciter àleur hôte la spécificité desinstitutions dont ils ont lacharge, avec une mentionspéciale pour le CES quis'est mué, il y a peu, enCESE. Ce qui, en pratique setraduit par un élargisse-

ment de ses attributions. Ensuite, tous trois ayant étécoprésidents des Commis-sions lors du Dialogjued'Angondjé, ils ont naturel-lement parlé de l'applica-tion des "décisionsconsensuelles" qui en ontdécoulé. Sans omettre lesélections législatives qui

pointent à l'horizon. Sur cepoint, il leur a paru néces-saire que l'oppositionadopte une position com-mune si elle compte y fairebonne figure.Enfin, ils ont réagi à la ca-bale dont ils sont l'objet dela part d'une frange de l'op-position qui leur dénie le

droit de siéger au futurCentre gabonais des élec-tions (CGE), au motif qu'ilssont déjà présents à la têtede plusieurs institutions etque des membres de leursformations siégeraient augouvernement. En ré-ponse, Séraphin NdaotRembogo, René Nde-mezo'Obiang et Pierre-Cla-ver Maganga Moussavouont balayé cet argumentd'un revers de la main. Eneffet, pour eux, le CGE seraune institution importanteet il serait nécessaire queles personnes qui y repré-senteront l'oppositionsoient à la hauteur des at-tentes qui seront placéesen eux.Sur cette question d'ail-leurs, les trois personnali-tés ont annoncé quel'opposition se concerterale moment venu pour dési-gner les personnes qui lereprésenteront au CGE.

Une phase de l'entretien entre les trois personnalités.
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Le VPR (centre) avec ses hôtes au terme de leur en-
tretien.
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La présidente du Sénat, Lucie Milebou était pré-
sente.
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...devant les sénateurs.
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Le ministre de la Fonction publique, Jean-Marie
Ogandaga (c), dans son exercice de pédagogie

mercredi...
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